
Le plan de maintien dans l'emploi est-il obligatoire ?

Réponse courte

La discussion peut le devenir, la signature jamais. Lorsque le Comité de conjoncture invite les partenaires sociaux

— au plus tard aux seuils de 5 licenciements économiques sur 3 mois ou 8 sur 6 mois —, ceux-ci doivent entamer

des discussions « en vue de l'établissement d'un plan de maintien dans l'emploi » (art. L.513-1). Mais le plan lui-

même reste un accord : il est « signé par les partenaires sociaux » ou ne l'est pas.

L'échec est expressément prévu : « au cas où les discussions [...] n'aboutiraient pas », un rapport retraçant leur

contenu et leurs conclusions, « signé par toutes les parties », est adressé à la présidence du Comité de conjoncture

(art. L.513-3 (6)). Aucune sanction n'assortit le désaccord de fond — la seule obligation est d'avoir discuté

sérieusement et d'en rendre compte.

L'incitation remplace la contrainte : seul un plan signé et homologué ouvre les avantages du dispositif — plafond de

1 714 heures, préretraite-ajustement, accompagnement du secrétariat.

Définition

Le législateur de 2006 a choisi la négociation encadrée : ni plan imposé par l'administration, ni liberté totale de

s'abstenir. L'entreprise sous invitation doit venir à la table, produire ses données — l'examen approfondi peut être

déclenché —, écouter les propositions et documenter l'issue. Cette architecture distingue le plan de maintien du

plan social : le second devient obligatoire aux seuils du licenciement collectif, le premier reste un contrat.

L'obligation de discuter a néanmoins du mordant : refuser la discussion ou la vider de sa substance se lit dans le

rapport d'échec transmis au Comité — celui-là même qui rend les avis sur les demandes de chômage partiel de

l'entreprise.

Questions fréquentes

Combien de temps durent les discussions d'un plan de maintien dans l'emploi ?

Aucun délai légal : quelques semaines à quelques mois selon la taille de l'entreprise. Le rapport d'échec prématuré se lit aussi mal que la
discussion interminable.

Comment prouver le sérieux des discussions d'un plan de maintien ?

Par la forme : réunions datées, données chiffrées partagées, comptes rendus co-validés, les douze sujets légaux passés en revue. Le
rapport final étant signé par toutes les parties, les deux récits doivent concorder sur le processus.

L'entreprise est-elle obligée de signer un plan de maintien dans l'emploi ?

Non : seule la discussion s'impose une fois l'invitation lancée — le plan reste un accord signé ou non. L'échec se solde par un rapport
signé de toutes les parties à la présidence du Comité de conjoncture (art. L.513-3 (6)).
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Que risque une entreprise qui refuse de discuter un plan de maintien ?

Aucune sanction directe — mais un pari perdant : le rapport d'échec atterrit chez l'institution qui instruit ses demandes de chômage
partiel, et l'entreprise se prive d'outils qu'elle réclamera quand la situation empirera.

Un plan de maintien signé doit-il forcément être homologué ?

Non : l'accord signé lie les parties selon ses termes. L'homologation ne s'impose que pour les avantages conditionnés — plafond de 1
714 heures, préretraite-ajustement — avec ses exigences propres.

Conditions d’exercice

Le degré de contrainte varie selon la situation.

Situation Ce qui est obligatoire Ce qui reste libre

Invitation du Comité (seuils

atteints)

Entamer et mener les discussions ; rapport en

cas d'échec

Conclure ou non ; contenu du

plan

Initiative volontaire

commune
Informer le secrétariat du début des discussions Tout le reste

Aucun déclenchement Rien
Négocier spontanément reste

possible

Plan signé
Transmission au secrétariat ; exécution de bonne

foi
—

Homologation
Conditions de l'article L.513-3 (4) si les avantages

sont recherchés

Demander ou non

l'homologation

Modalités pratiques

La conduite des discussions obéit à quelques standards de sérieux.
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Élément Détail

Parties
Employeur/organisation patronale d'un côté ; délégation, syndicats signataires de la CCT ou syndicats

représentatifs de l'autre (art. L.513-4)

Données Situation économique et financière partagée — l'examen approfondi peut objectiver

Ordre du

jour
Les douze sujets obligatoires de l'article L.513-3 (1) passés en revue

Calendrier Réunions datées, comptes rendus — la matière du futur plan ou du rapport d'échec

Issue

positive
Plan signé, transmis au secrétariat, homologation sollicitée le cas échéant

Issue

négative
Rapport signé par toutes les parties à la présidence du Comité

Pratiques et recommandations

L'obligation de discuter se prend au sérieux jusque dans la forme : des réunions espacées de deux mois, sans

données chiffrées ni comptes rendus, racontent au Comité de conjoncture une entreprise qui a joué la montre. Le

rapport d'échec étant signé « par toutes les parties », la délégation y fera figurer sa version — mieux vaut que les

deux récits concordent sur le sérieux du processus, à défaut du résultat.

Signer sans homologuer est un entre-deux fréquent et parfois rationnel : le plan engage les parties et structure la

crise, sans les exigences formelles de l'homologation — section pérennité, comité de suivi, programme de formation

chiffré. Le calcul se fait sur les avantages : si l'entreprise vise la préretraite-ajustement ou le plafond renforcé, l'

homologation devient le passage obligé.

Le refus pur et simple de discuter, lui, est un pari perdant : sans sanction directe, il dégrade tout ce qui dépend du

Comité de conjoncture — avis sur les demandes de chômage partiel en tête — et prive l'entreprise d'outils qu'elle

réclamera de toute façon quand la situation empirera.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.513-1 du Code du travail Invitation à entamer des discussions

Art. L.513-2 du Code du travail Initiative volontaire

Art. L.513-3 (3) du Code du travail Plan signé par les partenaires sociaux, transmis au secrétariat

Art. L.513-3 (6) du Code du travail Rapport d'échec signé par toutes les parties

Art. L.513-3 (4) du Code du travail Homologation et ses conditions
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Aucun texte ne chiffre la durée des discussions : les parties fixent leur calendrier, sous le regard du Comité. La pratique retient

quelques semaines à quelques mois selon la taille de l'entreprise — le rapport d'échec prématuré se lit aussi mal que la discussion

interminable.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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